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1 Introduction 
Notre enquête fait suite à la constatation, par différentes inspections cantonales du travail, 
de lacunes dans l’organisation du travail dans certaines entreprises qui occupent un « tra-
vailleur solitaire » dans leur filiale. Les conditions de travail ne respectent pas toujours les 
exigences de la loi sur la travail (LTr) ou de son ordonnance 3 (OLT 3). Les travailleurs ne 
peuvent, par exemple, pas quitter leur local de travail pour faire une pause ou simplement 
pour aller aux toilettes.  
 
En tant qu’organe de haute surveillance, le SECO – par l'entremise de l'Inspection fédérale 
du travail - a été sollicité pour expertiser ces situations du point de vue de l’application de la 
LTr et de l’OLT 3. 
 
 
2 Démarche et objectif de l’évaluation de la situation 
Des enquêtes ont été réalisées auprès d’un échantillon de commerces concernés par la pro-
blématique du « travailleur solitaire », dans le but de répondre à la demande des inspections 
cantonales du travail. Cet échantillon n’est pas représentatif des commerces concernés, 
mais il procure au SECO une connaissance du terrain suffisante. En effet, le SECO obtient 
ainsi une vue d’ensemble de la situation de travail dans différents types de commerces; il 
pourra prendre position, déterminer si des dispositions sont nécessaires et, le cas échant, 
proposer des mesures organisationnelles. 
 
Afin d’obtenir des informations sur l’organisation du travail et sur leur perception de leur 
situation de travail, nous nous sommes entretenus informellement avec les employés et/ou le 
responsable de chaque magasin. Les entretiens étaient essentiellement orientés sur les 
pauses et sur l’utilisation des installations sanitaires. Selon les commerces, d’autres thèmes 
ont également été évoqués (agressions, premiers secours, vue sur l’extérieur, etc.). Certains 
inspecteurs cantonaux ont participés aux visites. 
 
 
3 Commerces visités 
Trente-deux commerces ont été visités de mi-juillet à début septembre 2007, à savoir :  

- 5 kiosques, 
- 18 boutiques ou commerces dans les centres commerciaux, 
- 3 shops de station-service,  
- 6 commerces dans les gares. 

 
 
4 Le travailleur solitaire dans le commerce de détail 
Le « travailleur solitaire » est une personne occupée seule dans un environnement de travail 
défini, un commerce de détail en l'occurrence. Ce travailleur n’a pas de contact direct avec 
d’autres collègues et ne peut compter que sur lui-même pendant une durée plus ou moins 
longue. Le travailleur se trouve donc dans une situation d’isolement physique et psychique.  
 
S’il n’est pas forcément problématique de travailler seul, cette situation peut toutefois présen-
ter des risques dans certaines circonstances. Les personnes travaillant seules et qui 
exécutent des travaux avec un risque d’agression ou de violence figurent dans la liste des 
dangers particuliers de la directive n° 6508 de la CFST (directive MSST).  
 
Le présent rapport fait référence à des « travailleurs solitaires » dans les commerces de dé-
tail en Suisse. L’enquête qualitative réalisée a mis en évidence le fait que ces travailleurs 
solitaires sont surtout des femmes, ayant un statut socioprofessionnel bas et un emploi pré-
caire. Elles bénéficient rarement d'un contrat de travail fixe, mais plutôt d'un contrat 
d'auxiliaire.  
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5 Situation de travail du « travailleur solitaire »  
Les chapitres suivants reproduisent les observations recueillies sur le terrain et des entre-
tiens réalisés dans les commerces touchés par la problématique du « travailleur solitaire ». 
 
5.1 Aménagement du temps de travail 
 
5.1.1 Pauses 
 
Que dit la loi ? 
Pauses  
Art. 15 LTr 
1 Le travail sera interrompu par des pauses d’au moins: 
a. Un quart d’heure, si la journée de travail dure plus de cinq heures et demie; 
b. Une demi-heure, si la journée de travail dure plus de sept heures; 
c. Une heure, si la journée de travail dure plus de neuf heures. 
2 Les pauses comptent comme travail lorsque le travailleur n’est pas autorisé à quitter sa 
place de travail. 
 
Art. 18 OLT 1 
1 Les pauses peuvent être fixées uniformément ou différemment pour les travailleurs ou grou-
pes de travailleurs. 
2 Les pauses interrompent le travail en son milieu. Une tranche de travail excédant 5 heures 
et demie avant ou après une pause donne droit à une pause supplémentaire, conformément 
à l’art. 15 de la loi. 
3 Les pauses de plus d’une demi-heure peuvent être fractionnées. 
4 En cas d’horaire variable tel que l’horaire de travail mobile, la durée des pauses est déter-
minée sur la base de la durée moyenne du travail quotidien. 
5 Est réputé place de travail, au sens de l’art. 15, al. 2, de la loi, tout endroit où le travailleur 
doit se tenir pour effectuer le travail qui lui est confié, que ce soit dans l’entreprise ou en 
dehors. 
 
Constats sur le terrain  
Dans les commerces occupant des travailleurs solitaires, les employés ont rarement la pos-
sibilité d’interrompre leur travail par des pauses, conformément aux exigences de la loi. Nous 
remarquons de manière générale que les tours de services sont organisés de façon à ne pas 
dépasser cinq heures et demie. Autrement dit, les employés travaillent par demi-journée.  
 
Lorsque les employés ne sont pas seuls toute la journée, leurs horaires sont en principe 
organisés de façon que les pauses soient octroyées selon la loi. En revanche, des problè-
mes se posent lorsque les travailleurs sont seuls toute la journée. Dans certains cas, les 
travailleurs se retrouvent seuls jusqu’à 9 heures consécutives, sans que la moindre pause ne 
leur soit accordée ! 
 
Par ailleurs, certains employés prennent une « pause » à midi sur leur lieu de travail, non 
considérée comme temps de travail, tout en ayant l’obligation de ne pas quitter le poste de 
travail, au cas où un client arriverait.  
 
Parfois, les travailleurs avaient mis en place une organisation du temps de travail informelle. 
Par exemple, si un employé se trouve seul le matin et qu’il ne peut prendre sa pause d'un 
quart d’heure prévue, il prolonge sa pause de midi en conséquence. Ceci ne correspond plus 
à une pause selon le commentaire de l’art. 18 de l’OLT 1.  
 
Dans certains commerces plus calmes, les employés s’octroient également des pauses in-
formelles à leur poste de travail, entre deux clients. Ils en profitent parfois pour boire un café 

C:\Dokumente und Einstellungen\seco-fah\Lokale Einstellungen\Temporary 
Internet Files\OLK9\071106_Rapport_travailleurs_solitaires.doc 

4/12 

 



Référence :    

 
ou pour lire le journal : « Je vais parfois même boire un verre avec des clients dans le café 
d’en face; ça me  permet de prendre une pause, tout en ayant un œil sur le magasin ». 
 
Dans de rares cas, l’employé, bien qu’étant seul dans le magasin, a la permission de fermer 
le commerce lorsqu’il prend sa pause; cette fermeture dure parfois une heure. Il indique alors 
sur la porte l’heure de réouverture du magasin.  
 
Finalement, dans trois commerces visités, une organisation prévoit le remplacement du per-
sonnel qui prend sa pause; les remplaçants étaient soit des employés, soit les gérants ou le 
patron. Cette organisation évite de devoir fermer le commerce.  
 
 
5.1.2 Distribution des horaires 
 
Que dit la loi ? 
Affichage des horaires de travail et des dispositions concernant la protection  
Art. 69 OLT 1 
1 Les travailleurs sont entendus lors de la planification et de la modification des horaires de 
travail en vigueur dans l’entreprise, tels qu’horaires usuels, services de piquet, plans d’in-
terventions et horaires bénéficiant d’un permis. Les dates d’introduction des horaires de 
travail en vigueur sont communiquées aux travailleurs suffisamment tôt, en règle générale 
deux semaines au plus tard avant une intervention prévue sur la base de nouveaux horaires. 
 
Constats sur le terrain 
Dans l’échantillon de commerces visités, les employés reçoivent généralement leur planning 
suffisamment tôt. Dans certains commerces, l’horaire reste le même de semaine en 
semaine.  
 
 
5.2 Locaux sociaux (toilettes, vestiaires, lavabos, etc.) 
 
Que dit la loi ? 
Exigences générales pour les locaux sociaux  
Art. 29 OLT 3 
1 Les dispositions applicables à l’aménagement et à l’utilisation des locaux de travail le sont 
aussi, par analogie, aux vestiaires, aux douches, aux lavabos, aux toilettes, aux réfectoires, 
aux locaux de séjour et aux infirmeries. 
2 Toutes les installations mentionnées au 1er alinéa doivent être maintenues dans des con-
ditions d’hygiène irréprochables. 
3 Les vestiaires, les lavabos, les douches et les toilettes seront aménagés séparément pour 
les hommes et pour les femmes. A tout le moins, une utilisation séparée de ces installations 
sera prévue. 
 
Vestiaires  
Art. 30 OLT 3 
1 Des installations en nombre suffisant et adaptées aux circonstances seront mises à la 
disposition des travailleurs pour qu’ils puissent s’y changer et y déposer leurs vêtements. 
Ces vestiaires seront aménagés dans des locaux réservés exclusivement à cet usage et, si 
possible, suffisamment aérés. 
2 Tout travailleur disposera soit d’une armoire à vêtement suffisamment spacieuse et aérée, 
soit d’une penderie ouverte et d’un casier pouvant être fermé à clé. Au besoin, les vêtements 
de travail devront pouvoir être séchés et rangés de manière à être séparés des vêtements 
de ville. 
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Lavabos et douches   
Art. 31 OLT 3 
1 Des lavabos appropriés, pourvus en règle générale d’eau chaude et d’eau froide, ainsi que 
des produits de nettoyage adéquats seront mis à la disposition des travailleurs à proximité 
des postes de travail et des vestiaires. 
 
Toilettes   
Art. 32 OLT 3 
1 Les travailleurs doivent disposer d’un nombre suffisant de toilettes à proximité des postes 
de travail, des locaux de repos, des vestiaires et des douches ou des lavabos. 
2 Le nombre de toilettes est fonction du nombre de travailleurs occupés simultanément dans 
l’entreprise. 
3 Les toilettes seront suffisamment ventilées et seront séparées des locaux de travail par des 
vestibules aérés. 
4 Des installations et du matériel appropriés pour se laver et se sécher les mains doivent se 
trouver à proximité des toilettes. 
 
Réfectoires et locaux de séjour   
Art. 33 OLT 3 
2 Si le déroulement du travail requiert la présence des travailleurs dans les locaux de travail 
aussi pendant les pauses, des sièges adéquats doivent être mis à leur disposition. 
 
Constats sur le terrain 
L’enquête a montré que les exigences concernant les locaux sociaux diffèrent d’un type de 
commerces à l’autre, d’un centre commercial à l’autre et d’un canton à l’autre.  
 
En principe, les commerces qui disposent d’un local annexe ou d’une réserve sont équipés 
de vestiaires, de lavabos et de toilettes. Entrent généralement dans cette catégorie les bou-
tiques des stations-service et les kiosques, mais rarement les commerces situés dans les 
centres commerciaux ou dans les gares. En général, les travailleurs apprécient la proximité 
d'un local équipé de toilettes. Une minorité de magasins possèdent cependant une petite 
réserve dépourvue de sanitaires. Les réserves ou locaux annexes sont souvent très exigus. 
Il arrive même qu’ils fassent à la fois office de vestiaire, de W.-C. et de local de stockage, 
sans aucune séparation. Autrement dit, ce sont des locaux à usages multiples. Ceci s’expli-
que par le fait que plus une réserve est grande, plus la surface de vente devient petite.  
 
Environ la moitié des commerces visités ne disposent pas de toilettes (17 sur 32). Leurs 
employés doivent très souvent utiliser les toilettes accessibles au public du centre commer-
cial ou de la gare. Ces toilettes sont souvent éloignées du magasin. Les employés doivent 
parfois même quitter l'étage.  
 
Une organisation est parfois prévue pour permettre aux travailleurs de quitter leur poste de 
travail pour aller aux toilettes : suspendre un panneau « retour dans 5 minutes », fermer le 
commerce ou descendre le rideau de fer un instant. Un magasin a même prévu que les em-
ployés ayant besoin d’aller aux toilettes téléphonent à leur patron dans un autre commerce 
de la ville, lequel se déplace le temps nécessaire ! Dans une gare, les employés devaient 
même utiliser les sanitaires des trains arrêtés en gare, ce qui leur laissait 4 minutes pour 
aller aux toilettes et ressortir du train avant qu’il ne démarre.  
 
Des commerces voisins s'organisent parfois de manière informelle entre eux : « Pour aller 
aux toilettes, nous nous arrangeons avec les vendeuses du commerce d’en face. Elles 
surveillent le magasin un moment, et vice versa ». « Je vais aux toilettes chez le coiffeur d’à 
côté, il en a installé dans son salon. C’est plus près que les toilettes du centre commercial. 
Une coiffeuse vient surveiller la boutique ». « Si je suis seule et que je dois aller aux toilettes, 
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je téléphone à une autre boutique. Il y a une vendeuse qui vient me remplacer. Ce n’est pas 
toujours évident, vous savez. Mais, on n’a pas d’autre choix ». 
 
L’absence d’installations sanitaires est fréquemment perçue comme une contrainte par le 
personnel, essentiellement féminin : « Ce n’est pas toujours évident. Surtout si on est une 
femme… vous savez une fois par mois… Mais en principe, j’essaie de ne pas aller aux 
toilettes ». « Quand je sais que je suis seule de 8h45 à 11h00, je ne bois rien ni le soir, ni le 
matin, juste une tisane au petit déjeuner. Sinon, j’ai besoin d’aller aux toilettes. Lorsque je 
suis seule, je ne peux vraiment pas quitter le magasin. Je ne pourrais même pas demander 
à une vendeuse d’une boutique voisine de surveiller ». « Je ne vais pas souvent aux toilet-
tes. Vous savez, le corps s’habitue à ne pas y aller ». « On ne peut pas toujours tenir. Du 
coup, pour aller aux W.-C., je cache mon sac derrière les vêtements et je prends la clé de la 
caisse avec moi. Ce n’est pas évident ». 
 
Certains travailleurs doivent également payer pour l'usage des toilettes publiques. Ces frais 
ne sont pas pris en charge par l’employeur.  
 
Même dans les magasins qui disposent de W.-C. dans un local annexe, il n’est pas toujours 
aisé de se rendre aux toilettes lorsque l’affluence est forte. Les employés doivent par exem-
ple attendre qu’il y ait un moment plus calme entre deux clients : « Pour aller aux toilettes, on 
court. On peut mettre une alarme. Comme ça on sait si quelqu’un entre ». « Quand je suis 
seule, je ne peux pas aller aux toilettes. Il faut tenir. Je ne peux pas laisser le kiosque deux 
minutes sans surveillance : tout disparaît. Parfois, je demande à un client que je connais de 
garder le kiosque quelques minutes ». Et pour entendre l’arrivée des clients si elle va aux 
toilettes, une employée rencontrée s’organise comme suit : « Quand je vais aux toilettes, je 
laisse la porte entrouverte. Comme ça, je vois si quelqu’un entre ». 
 
Dans les commerces où l’affluence est moindre, le fait d’aller aux W.-C. ne pose pas de 
problèmes : « Il y a souvent des temps morts, des moments calmes. Je peux donc aller sans 
problème aux toilettes ». « Ce n’est pas un problème d’aller aux toilettes. Il y a des W.-C. 
juste ici… ça c’est bien ». La nature de la marchandise vendue joue également un rôle. Un 
vendeur d’articles bon marché quittera plus volontiers son poste de travail pour se rendre 
aux W.-C. que celui d’une bijouterie.  
 
Nos observations ont montré que, dans certains cas, l’absence d’installations sanitaires 
amène les travailleurs à avoir certains comportements (se retenir, ne plus boire, etc.) qui 
peuvent avoir des répercussions sur leur santé (constipation, infections urinaires, etc.).  
 
La petite restauration au poste de travail est souvent permise. Les employés ont parfois un 
chauffe-eau ou une machine à café dans la réserve ou derrière le comptoir. Un commerce 
avait même installé un espace de pause à l’arrière du magasin : ceci permettait de boire un 
café et de se reposer tout en ayant un œil sur l’entrée.  
 
Finalement, vu qu’ils ne peuvent quitter le commerce, les travailleurs solitaires ne peuvent 
pas profiter des locaux sociaux communs qui existent parfois à l’intérieur des centres 
commerciaux.  
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5.3 Possibilité de s’asseoir 
 
Que dit la loi ? 
Exigences particulières (Ergonomie)   
Art. 24 OLT 3 
3 Les postes de travail doivent être aménagés de manière à permettre aux travailleurs de 
travailler, si possible, assis ou alternativement assis et debout. Les personnes devant 
travailler debout disposeront de sièges qu’elles pourront utiliser de temps à autre. 
 
Constats sur le terrain 
Dans la moitié des magasins visités, notamment dans les commerces des centres commer-
ciaux, les employés ont la possibilité de s’asseoir à leur poste de travail. En général, ceci est 
apprécié des travailleurs. Si des chaises sont généralement mises à disposition, il arrive aus-
si que les employés s’organisent des sièges de fortune : « Je m’assieds parfois sur les 
rayons ». Dans certains cas, ils ont la permission de lire à leur poste de travail, pour autant 
que l’affluence le permette.  
 
Si une interdiction de s’asseoir au poste de travail existe, les employés mettent en pratique 
des astuces pour la contourner  : « Lorsque je suis fatiguée et que c’est calme, je m’assieds 
sur la chaise dans la réserve et laisse la porte ouverte. Par un jeu de miroirs, je vois si un 
client entre. Pour moi, le fait de rester debout toute la journée est ce qui est le plus pénible à 
ce poste ». « Nous n’avons pas de chaise, mais lorsque j’étais enceinte, j’utilisais parfois un 
pied d’éléphant pour soulager  mon dos et mes jambes. » 
 
L’interdiction est surtout en vigueur dans les shops des stations-service et dans certains 
kiosques. Un responsable de commerce disait : «On ne paie pas les gens pour rester assis. 
Il y a toujours de quoi faire. S’il n’y a pas de clients, on peut remplir les rayons ! » Cette 
interdiction est souvent perçue comme pénible : « Nous sommes toujours seuls. Nous ne 
pouvons jamais nous asseoir. Pour moi le plus pénible est de travailler sans pause. Il y a 
toujours quelque chose à faire, on doit nettoyer, remplir les rayons, cuire les croissants, 
nettoyer les pompes, etc. On n’a pas une minute ». « C’est mal vu. On a un siège pour les 
clients. Mais, nous, on doit rester actif ». « Vous savez, quand on est seul, on ne s’assied 
pas. On reste derrière le comptoir, il y a toujours quelque chose à faire ». 
 
 
5.4 Premiers secours 
 
Que dit la loi ? 
Premiers secours   
Art. 36 OLT 3 
1 Les moyens nécessaires pour les premiers secours seront disponibles en permanence, 
compte tenu des dangers résultant de l’exploitation, de l’importance et de l’emplacement de 
l’entreprise. Le matériel de premiers secours doit être facilement accessible et être 
disponible dans tous les endroits où les conditions de travail le requièrent. 
2 Au besoin, des infirmeries convenablement situées et équipées seront mises à disposition, 
ainsi que du personnel ayant reçu une formation sanitaire. Les locaux destinés à l’infirmerie 
doivent être facilement accessibles avec des brancards. 
3 L’infirmerie et les emplacements où se trouve le matériel de premiers secours doivent être 
clairement signalés. 
 
Constats sur le terrain 
Le fait d’avoir un concept de premiers secours ou non est surtout fonction du centre commer-
cial, de la gare ou de la maison mère. Certains centres commerciaux ou administrations 
ferroviaires locales ont, par exemple, établi des concepts pour l’ensemble des commerces 
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occupant leurs locaux et distribué des numéros d’appel d’urgence. Ceci est parfois égale-
ment le cas pour certaines maisons mères. Ces concepts ne tiennent généralement pas 
compte du fait que l’employé peut être amené à travailler seul, ce qui est un danger en soi. 
Finalement, malgré l’existence de ces concepts, les travailleurs ne sont pas toujours infor-
més : « Peut-être que j’appellerais un Securitas du centre commercial ». « On appelle 
quelqu’un… il y a toujours du monde devant le kiosque ». 
 
 
5.5 Agressions 
 
Que dit la loi ? 
Art. 6 LTr 
1 Pour protéger la santé des travailleurs, l’employeur est tenu de prendre toutes les mesures 
dont l’expérience a démontré la nécessité, que l’état de la technique permet d’appliquer et 
qui sont adaptées aux conditions d’exploitation de l’entreprise. Il doit en outre prendre toutes 
les mesures nécessaires pour protéger l’intégrité personnelle des travailleurs. 
 
Principe  
Art. 2 OLT 3 
1 L’employeur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assurer et 
d’améliorer la protection de la santé et de garantir la santé physique et psychique des 
travailleurs. 
 
Constats sur le terrain 
Les consignes contre les agressions sont souvent « donner l’argent aux malfrats et laisser 
faire ». Dans un grand nombre de commerces, les travailleurs n’ont pas reçu de consignes 
particulières à ce sujet. Certains commerces, en principe les kiosques, sont également 
munis d’une alarme à la caisse et/ou dans la réserve. Dans certains centres commerciaux, 
des rondes d’agents de sécurité sont organisées pour prévenir les agressions. Une maison 
mère avait également organisé des cours sur les agressions à l'intention des responsables; 
ces derniers devaient ensuite informer le personnel.  
 
 
5.6 Vue sur l’extérieur 
 
Que dit la loi ? 
Éclairage  
Art. 15 OLT 3 
3 Les locaux sans éclairage naturel ne peuvent être utilisés comme locaux de travail que si 
des mesures de construction ou d’organisation particulières assurent, dans l’ensemble, le 
respect des exigences en matière d’hygiène. 
 
Exigences particulières (Ergonomie)  
Art. 24 OLT 3 
5 Les travailleurs doivent pouvoir bénéficier de la vue sur l’extérieur depuis leur poste de 
travail permanent. Dans les locaux sans fenêtres en façade, l’aménagement de postes de 
travail permanents n’est autorisé que si des mesures particulières de construction ou 
d’organisation garantissent que les exigences en matière d’hygiène sont globalement 
respectées. 
 
Constats sur le terrain  
Dans les deux tiers des commerces visités, les employés ne disposent pas de la vue sur 
l’extérieur depuis leur poste de travail, même dans les locaux situés au-dessus de niveau du 
sol. Certains employés, certains gérants voire certains patrons s'en plaignent : « J’en ai vrai-
ment marre de ne pas voir à l’extérieur. Je sens que depuis que je travaille ici, je n’ai pas 
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d’énergie. Je suis toujours fatiguée. Au début, je ne me rendais pas vraiment compte ». « Le 
manque de vue sur l’extérieur peut être pesant. C’est pourquoi, je dis à mon employée de 
prendre sa pause à l’extérieur ». « Si je faisais une semaine entière, l’absence de vue sur 
l’extérieur serait vraiment pesante. Mais, comme nous travaillons à env. 50 % : ça va, on 
peut sortir ». 
 
Les travailleurs qui ont la possibilité de voir à l’extérieur depuis un hall situé devant le com-
merce ou qui sont installés dans un magasin lumineux perçoivent cet aspect comme moins 
pénible : « Ça ne me dérange pas. Et puis, si on veut voir le temps, on peut sortir pendant 
les pauses. On peut aussi toujours sortir un moment dans les couloirs et voir par la fenêtre 
du magasin voisin». « Ça ne me dérange pas, le centre est très lumineux. Et puis à midi, je 
sors». « Ça ne me dérange pas, le centre est ouvert et lumineux. Et puis, on ne travaille pas 
ici toute la journée ». « Ça ne me dérange pas. Et puis, si on veut voir le temps qu’il fait, on 
peut toujours sortir un moment et aller dans les couloirs ».  
 
En principe, ces commerces n'accordent aucune mesure compensatoire. Comme l’employé 
est seul, les pauses ne peuvent pas être prolongées et les rotations avec d’autres activités 
ne sont pas envisageables. Un seul magasin visité disposait d’un local de pause avec la vue 
sur l’extérieur.  
 
 
5.7 Surveillance des travailleurs 
 
Que dit la loi ? 
Surveillance des travailleurs   
Art. 26 OLT 3 
1 Il est interdit d’utiliser des systèmes de surveillance ou de contrôle destinés à surveiller le 
comportement des travailleurs à leur poste de travail. 
2 Lorsque des systèmes de surveillance ou de contrôle sont nécessaires pour d’autres 
raisons, ils doivent notamment être conçus et disposés de façon à ne pas porter atteinte à la 
santé et à la liberté de mouvement des travailleurs. 
 
Constats sur le terrain  
Les commerces visités étaient rarement munis de caméras de surveillance, excepté dans les 
shops des stations-service. Parmi les systèmes de surveillance rencontrés durant l’enquête, 
une minorité étaient dirigés sur les travailleurs. Dans ces cas-là, les employés ne savaient 
pas vraiment qui visionnait les bandes et dans quel but : « Il me semble que c’est la direction 
qui regarde. Elle regarde de temps en temps pour voir si tout va bien. Je crois que ce n’est 
pas légal, mais il me semble que rien n’est enregistré ! ». 
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6 Directives d’application de la LTr aux inspecteurs du travail 
 
Au vu de ce qui précède, le SECO propose aux inspecteurs cantonaux du travail d’appliquer 
les recommandations suivantes. 
 
La LTr et de ses ordonnances s’appliquent aux commerces de détail concernés par la pro-
blématique du « travailleur solitaire ». Selon les cas, certaines adaptations doivent toutefois 
être envisagées.  
 
Pauses 
Le seul fait du « travail en solitaire » dans les commerces de détail ne justifie pas que les 
travailleurs restent à leur poste de travail durant leurs pauses. Les tours de service doivent 
être organisés de façon que les travailleurs puissent prendre des pauses telles qu’indiquées 
à l’art. 15, al. 1, de la LTr. Ces pauses doivent être planifiées et communiquées avec l’ho-
raire et le travailleur doit être autorisé à quitter son poste. Dans ce type de commerces, il 
revient donc à l’employeur d’organiser un remplacement ou de fixer les horaires d’ouverture 
en conséquence, par exemple en fermant le magasin si nécessaire. En revanche, si l’em-
ployé peut tout de même se reposer et se restaurer dans des conditions d’hygiène accepta-
bles en restant à son poste de travail, l’inspecteur peut tolérer que la pause y soit prise. 
Cette pause sera alors comptée dans le temps de travail.  
 
Locaux sociaux 
 
Nouvelles constructions  
Les nouveaux commerces occupant des travailleurs solitaires doivent obligatoirement 
disposer d’installations sanitaires (une toilette et un lavabo avec eau chaude et froide) et de 
vestiaires dans la surface de vente ou à proximité. Du matériel pour se laver et sécher les 
mains doit également être prévu (savon, serviettes, etc.). Installées dans la surface de vente, 
les toilettes seront séparées des vestiaires par une paroi. Comme il s’agit de petits commer-
ces employant en général moins de 10 travailleurs, des W.-C. uniques mixtes peuvent être 
tolérés. Ce local sera ventilé et non fumeurs. Par ailleurs, il revient à l’employeur de forma-
liser par écrit une procédure claire pour permettre aux travailleurs de quitter leur poste de 
travail afin d’aller aux toilettes, et de les en informer. Ces exigences doivent être posées par 
les inspecteurs du travail dès que possible, par exemple lors de la soumission des plans.  
 
Constructions existantes  
Les locaux existants ne sont pas toujours modifiables. Il s’agit dans ce cas de formaliser par 
écrit une procédure claire pour permettre aux travailleurs de s’absenter de leur poste de tra-
vail afin d’aller aux toilettes. Un commerce peut, par exemple, s'organiser avec les magasins 
voisins. Si nécessaire, le travailleur doit pouvoir fermer le magasin pendant son absence.  
 
Dans tous les cas, l’inspecteur du travail doit exiger que l'employeur s'organise de telle sorte 
que les travailleurs puissent aller à tout moment aux toilettes.  
 
Vue sur l’extérieur 
Dans les commerces occupant des travailleurs solitaires, les postes de travail sans vue sur 
l’extérieur doivent être interdits si les mesures compensatoires ne peuvent pas être appli-
quées. Par exemple si les employés ne peuvent prendre de pause dans des locaux avec vue 
sur l’extérieur, ni effectuer des rotations de poste.  
 
Possibilité de s’asseoir 
Dans ce type de commerces, il convient en outre de veiller particulièrement à ce que les tra-
vailleurs aient la possibilité de s’asseoir à leur poste de travail.   
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Premiers secours 
Le concept de premiers secours doit tenir compte du fait que des personnes sont amenées à 
travailler seul. Par ailleurs, il revient à l’employeur d’informer les employés sur ces aspects. 
 
Agressions 
Finalement, nous rappelons que le fait d'occuper des « personnes travaillant seules » dans 
une entreprise constitue un danger particulier au sens de la directive CFST n°6508 s’il existe 
un risque élevé d’accident (par exemple menaces d’agression ou autres formes de violence). 
L’entreprise doit ainsi faire appel à des spécialistes MSST.  
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